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			Avant-propos

			Les finances publiques contemporaines s’inscrivent dans un cadre juridique renouvelé et enrichi par l’édiction de normes européenne (le TSCG de 2012) et nationale (la LOPGFP de 2012) et leur modalité de mise en œuvre formalisée par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (décret GBCP) qui constitue le cadre d’exécution des budgets des administrations publiques (APU). Ce décret consacre certaines pratiques jusque-là en marge des textes mais légitimées par le principe européen de « bonne gestion financière » et/ou suscitées par le développement prodigieux des nouvelles technologies (dématérialisation des actes et procédures de gestion). Le décret GBCP de 2012 constitue désormais la base d’un droit naissant, le droit de la gestion publique que cet ouvrage ambitionne modestement de poser les premiers jalons.

			La richesse de l’information financière et budgétaire disponible sur le réseau internet modifie en profondeur l’approche du domaine d’études que constituent les finances publiques : il s’agit à travers ces 14 fiches thématiques de fournir des clefs de compréhension et une méthode afin de tirer profit de l’analyse des données mises en ligne et aussi de la lecture plus classique d’ouvrages couvrant plus en détail et de manière plus approfondie cette matière. Les programmes et rapports de jury de concours de la fonction publique exigent en effet des candidats au-delà d’une culture générale académique de développer une dimension pratique en intégrant leur futur environnement professionnel, une dimension pourrait-on dire plus « professionnalisante » de leur savoir acquis.

			Cet ouvrage, qui traite d’un sujet de perpétuelle actualité1, vise à répondre aux interrogations soulevées par tout étudiant, candidat à un concours ou simplement tout citoyen devant des concepts des finances et gestion publiques souvent usités mais rarement définis et précisés. La maîtrise de ces définitions est non seulement utile pour aborder une épreuve universitaire (Licence Droit, AES, Science politique), de concours de la fonction publique (IRA) ou d’examen d’entrée du CRFPA, mais aussi nécessaire pour penser et aiguiser son regard critique sur la situation et les perspectives de nos finances publiques dont dépend la qualité du service public offert à l’usager « citoyen-contribuable ».

			Le plan est des plus classiques et reprend notamment les grands thèmes des programmes de concours et en particulier du concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration (IRA2).

			Après une introduction générale (fiches 1 à 2), une première partie développe une approche globale des finances publiques (fiches 3 à 6), approche désormais privilégiée dans le cadre des engagements européens de la France ; une seconde partie sera consacrée à l’approche spécifique des finances de l’État (fiches 7 à 14).

			


				
					1. On conseille vivement la lecture assidue des revues suivantes : Revue française de finances publiques (RFFP) et Gestion & Finances publiques – La Revue (G&FP) ; également la consultation régulière des sites internet suivants : Cour des comptes, forum de la performance, Vie-publique, Gazette des communes, collectivités-locales.gouv.fr (site commun de la DGFiP et de la DGCL), également sites internet de la Sécurité sociale et de l’Union européenne.

				

				
					2. Arrêté du 28 mars 2019 (JORF du 2 avril 2019). Ce choix tient au contenu assez généraliste des programmes de concours des IRA.

				

			

		


			
			Introduction générale

			Fiche 1

			Définition des finances publiques

			Les finances publiques recouvrent l’étude des charges, ressources et comptes des administrations publiques. À l’origine limitée aux finances de l’État, cette étude s’étend désormais à d’autres organismes. Distinctes des finances privées, les finances publiques s’en rapprochent par certains aspects. Les finances publiques connaissent toutefois un régime juridique spécifique.

			I. 	Des finances de l’État aux finances des administrations publiques

			L’État a été pendant longtemps la seule personne morale de droit public financier. On va progressivement assister, en réponse aux besoins des sociétés démocratiques, à l’émergence de finances publiques sociales (ordonnance de 1945 instituant le système actuel de Sécurité sociale, lois organiques de 1996 et 2005 qui précisent la nature et la portée des lois de financement de la Sécurité sociale) ; à l’affirmation de finances publiques européennes (traités budgétaires de Luxembourg de 1970 et de Bruxelles de 1975) et à une montée en puissance des finances publiques locales (lois successives sur la décentralisation depuis 1982 et la loi organique de 2004 sur l’autonomie financière des collectivités territoriales). L’État devient un acteur public financier parmi d’autres. Avec l’instauration d’une Union économique et monétaire (UEM1), les finances publiques nationales vont être placées sous surveillance européenne (pacte de stabilité et de croissance dit PSC de 1997 rénové en 2012 par le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’UEM dit TSCG2) ; elles se transforment alors en devenant les finances des administrations publiques.

			Au sens du système européen des comptes (SEC 2010), les administrations publiques sont « les unités institutionnelles dont la fonction principale est de produire des services non marchands ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu et des richesses nationales. Le secteur des administrations publiques comprend les administrations publiques centrales, les administrations publiques locales et les administrations de Sécurité sociale ». Cette norme de comptabilité permet à l’organisme européen de statistiques (Eurostat) de mesurer le niveau de déficit et de la dette publics des États au sens du PSC. Elle est également la norme de référence pour l’organisme français de statistiques (INSEE) pour établir la « dette notifiée » aux autorités compétentes de l’Union européenne (Commission et Conseil) afin qu’elles s’assurent du respect des règles fixées par le traité de Lisbonne et ses actes dérivés (règlements et directives).

			Les administrations publiques ou APU comprennent ainsi :

			•	les administrations publiques centrales ou APUC (État et Organismes divers d’administration centrale ou ODAC qui reçoivent des subventions directes de l’État et/ou bénéficient de recettes affectées, comme par exemple les universités, les grandes écoles telles les ENS, les organismes de recherche tels le CNRS, l’INSERM, le CNES et autres organismes tels Météo France, Théâtres et Musées nationaux…) ;

			•	les administrations publiques locales ou APUL (collectivités territoriales et leurs groupements ou EPCI et les Organismes divers d’administration locale ou ODAL tels les lycées, collèges, les services départementaux d’incendie et de secours, les caisses des écoles, les organismes consulaires que sont les chambres de commerce et d’industrie, les chambres d’agriculture et les chambres des métiers…) ;

			•	les administrations de Sécurité sociale ou ASSO (que sont notamment les organismes des régimes obligatoires de base de Sécurité sociale, les régimes de retraite complémentaires obligatoires, régimes de chômage, la caisse d’amortissement de la dette sociale ou CADES, le fonds de réserve des retraites ou FRR, les hôpitaux publics…).

			Outre le fait que ces administrations entretiennent entre elles des relations financières très étroites notamment avec l’État (relations financières État-ODAC, État-APUL, État-ASSO et État-UE3), les deux éléments caractéristiques des administrations publiques (APU) sont :

			•	un financement public (part prépondérante des prélèvements obligatoires dans le financement des APU4) ;

			•	une activité non marchande (les APU mènent une activité de service public et/ou poursuivent une mission d’intérêt général, il s’agit de fournir le « plus grand service » et non de réaliser « le plus grand profit », les APU mènent pour ainsi dire une activité à but non lucratif).

			La notion économique d’« administrations publiques », qui renvoie aux quatre sous-secteurs (État, ODAC, APUL et ASSO), est celle retenue par le système européen des comptes (SEC 20105) pour évaluer le niveau de déficit et de dette publics des États de l’Union. Notion économique, elle est devenue une notion juridique. Elle est en effet consacrée par la Constitution du 4 octobre 1958 (articles 34 et 47-2 dans leur nouvelle rédaction issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008). Cette notion est reprise par des textes financiers récents (la loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques du 17 décembre 2012 dite LOPGFP et le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique dit décret GBCP6).

			II. 	De la distinction à un rapprochement entre finances publiques et finances privées

			Plusieurs éléments permettent de caractériser les finances privées, les distinguant ainsi des finances publiques.

			D’abord la masse financière privée est sans commune mesure avec celle gérée par les APU (seul le chiffre d’affaires de certaines entreprises multinationales atteindrait un niveau critique proche voire dépassant les ressources d’un État)7 ; ensuite les finalités sont, pour les finances privées, la recherche de profit maximum et la rentabilité à tout prix alors qu’en principe les finances publiques poursuivent des objectifs d’intérêt général quitte à maintenir des services publics non rentables ; enfin les finances privées ne peuvent souffrir un déficit prolongé : le risque est à court terme la cessation de paiements due à l’arrêt de versements de crédits de la part de créanciers inquiets provoquant alors la faillite de l’entreprise commerciale. Le déficit public au contraire devient un mode normal de financement des APU notamment du budget de l’État en particulier en période de crise (en 2009, plan français de sauvetage du secteur bancaire et programmes budgétaires de relance). Mais certains rapprochements entre finances privées et finances publiques existent.

			D’abord certains services publics sont soumis à la logique de profit, c’est le cas notamment des services publics à caractère industriel et commercial (cas de la SNCF EPIC devenu SA à capital public). Ce régime financier à dominante privée intègre cependant certains éléments de droit public fondés sur la notion de service public (subventions de l’État pour permettre un prix du service inférieur au prix de revient ou la pratique de tarifs sociaux) ; ensuite l’impératif de « bonne gestion financière8 » exigée par l’Union européenne (UE) soumet la gestion des finances publiques à la « loi des 3E9 » (Économie, Efficience et Efficacité), logique de performance inspirée du secteur privé et reprise par la LOLF de 2001 et la LOLFSS de 200510 ; enfin les APU recourent davantage aux méthodes et techniques inspirées de la gestion privée (délégation de service public ou DSP, marchés publics ou MP, partenariat public-privé ou PPP). Les rapports finances publiques/finances privées paraissent pour le moins complexes.

			Cette complexité est due en partie à un double phénomène d’apparence contradictoire : autonomisation et interdépendance entre, d’une part, systèmes financiers publics (finances étatiques, finances sociales, finances locales et finances européennes) et, d’autre part, entre systèmes publics et privés (modes de gestion et modalités de financement notamment de la dette de l’État par appel aux marchés internationaux de capitaux à l’instar des entreprises). La crise financière de 2008 puis celle de 2020 due au coronavirus accentuent la dimension internationale de ces phénomènes : à l’origine une simple crise bancaire (crise américaine des « subprimes ») voire aux effets économiques plus graves, une simple crise sanitaire (épidémie de Covid-19 apparue en Chine fin 2019) devient, en réponse à la forte récession économique mondiale provoquée, une crise des « dettes souveraines » (dette des États). La dépense publique se substitue alors à la dépense privée pour soutenir les entreprises et les ménages et relancer ainsi l’activité économique. Ces liens étroits entre finances privées et finances publiques ne doivent pas éluder l’existence d’un régime propre et spécifique applicable aux finances des administrations publiques.

			III. 	Originalité et spécificité du régime de finances publiques

			Cette originalité tient à la source principale de financement des APU, les prélèvements obligatoires. Cela imprime un caractère spécifique au régime des finances publiques.

			Au regard des masses financières importantes gérées par les APU et provenant pour l’essentiel du contribuable (impôts et taxes) et/ou du salarié ou non salarié (cotisations sociales11), on comprend que ces APU soient placées sous un régime financier spécifique appelé régime de finances publiques.

			Puisant ses fondements dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (articles 13, 14 et 15), ce régime est mis en œuvre au XIXe siècle dans le cadre des chartes constitutionnelles de 1814 (Restauration) et 1830 (monarchie de Juillet). Le droit des finances publiques alors naissant vise la régularité des opérations financières affectant les charges, ressources et comptes de l’État à fin de contrôle du Parlement sur le gouvernement. En réponse à la crise de légitimité de l’État interventionniste du XXe siècle, l’impératif d’efficacité vient compléter cette exigence de régularité. De nos jours, cette double exigence démocratique (transparence et responsabilité) se trouve renforcée par le concept économique de performance dans la gestion budgétaire et comptable des administrations publiques.

			Ce régime de finances publiques connaît une évolution permanente car il est soumis à des considérations politiques, économiques, sociales voire liées à certains impératifs de gestion comme le « new public management » (mouvement européen dit de la « nouvelle gestion publique »). Il s’agit au fond de concilier démocratie financière et management public. C’est l’objet du droit public financier issu des textes européens et nationaux actuellement en vigueur.

			Ce régime de finances publiques se présente sous forme de règles de droit public, droit d’autorité et de contrainte, encadrant l’autorisation des dépenses et recettes (droit budgétaire), leurs modalités d’exécution (droit de la comptabilité publique) et enfin le dispositif de contrôle (combinant droit budgétaire et comptable). Chaque sous-secteur des APU (État, ODAC, APUL et ASSO voire UE) connaît en principe ces trois aspects (autorisation, exécution et contrôle).

			Pour approfondir
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			•	J. Spingler, « Les finances publiques françaises et le new public management », G&FP, n° 5-2019, sept/oct. 2019, p. 83-89.



			


				
					1. Inscrite dans le premier pilier (pilier d’intégration), du traité de Maastricht de 1992, l’UEM vise à un transfert de la compétence monétaire des États à la Banque centrale européenne (BCE) et à une convergence des politiques économiques nécessitée par l’abandon des monnaies nationales au profit d’une monnaie unique, « l’euro » (harmonisation européenne au moyen des « critères de convergences » que sont le taux d’inflation, le taux d’intérêt, le taux de change, et en matière de finances publiques, les taux de déficit et dette publics rapportés au produit intérieur brut ou PIB qui est l’indicateur économique permettant de mesurer la richesse créée dans un pays durant une année). Le PIB en valeur ou nominal (c’est-à-dire non corrigé de l’inflation), estimé avant la crise sanitaire en France à 2 479,4 Md€, a chuté du fait de cette crise à -8 % en avril 2020 (comparé à +1,3 % en 2019) faisant entrer la France en récession économique (baisse du PIB sur deux trimestres consécutifs).

				

				
					2. Dit aussi traité de Bruxelles ou encore « pacte budgétaire européen », le TSCG, signé la 2 mars 2012 par 25 États (les 27 sauf Royaume-Uni et République tchèque) ; entré en vigueur le premier janvier 2013, il impose aux budgets des administrations publiques d’être en équilibre ou en excédent ; c’est la fameuse « règle d’or » européenne.

				

				
					3. Ces relations financières notamment entre l’État et l’Union européenne (État-UE) sont détaillées dans des documents annexés aux projets de loi de finances annuels et dénommés « jaunes budgétaires ».

				

				
					4. Les prélèvements obligatoires (PO) sont constitués de l’ensemble des versements effectués par les personnes physiques (particuliers) et morales (entreprises) aux administrations publiques (APU) pour financer leurs dépenses. Les PO recouvrent les impôts, taxes et cotisations sociales. Notion économique, les prélèvements obligataires, notion plus large que celle d’impôts, est désormais consacrée à l’article 50 de la LOLF de 2001 modifiée. Pour intégrer cette évolution, le Conseil des impôts a été remplacé en 2005 par le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO), organisme d’études des prélèvements obligatoires rattaché à la Cour des comptes.

				

				
					5. Règlement (UE) n° 549/2013 du Parlement européen et du conseil du 21 mai 2013 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux dans l’Union européenne, qui définit le nouveau « système européen de comptabilité 2010 », dit « SEC 2010 » ; Eurostat, l’organisme européen de statistiques s’appuie sur cette norme qui est reprise par la comptabilité nationale et qui permet à l’INSEE d’établir les taux de déficit et de dette publics rapporté au PIB, taux adressés en avril de chaque année à la Commission européenne dans le cadre du programme de stabilité après son examen par le Parlement français (art. 14 LOPGFP et art. 121 du TFUE).

				

				
					6. La LOPGFP intègre en droit public interne financier le TSCG de 2012 dont la règle d’équilibre structurel est reprise et détaillée dans les lois de programmation des finances publiques (LPFP) qui constituent le cadre de référence des finances de l’État, finances sociales et finances locales ; le décret GBCP encadre quant à lui l’exécution des dépenses et recettes des administrations publiques dans une logique de performance.

				

				
					7. Ainsi la société américaine Walmart dans le secteur du commerce en détail (514 Md$ de chiffres d’affaires en 2020) et la société chinoise Sinopec dans le secteur de l’énergie (414 Md$), respectivement première et seconde entreprise privée mondiale. Le montant des prélèvements obligatoires (PO) s’élevait en France en 2018 à 1058,1 Md€ soit 45 % du PIB ; la part la plus importante revenant aux ASSO (568,1 Md€ contre 322,8 Md€ pour l’État ; 11,8 Md€ pour les ODAC ; 150,8 Md€ pour les APUL et 4,6 Md€ pour l’UE).

				

				
					8. Au sens de l’article 30 du Règlement financier ou RF (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 (JOUE 26/10/2012, L298/1). Ce règlement financier européen ou RF, modifié le 28 octobre 2015, a subi une refonte par le Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018.

				

				
					9. Cette « loi des 3E » peut s’entendre en ces termes repris d’un auteur (D. Strasser) : « pas plus qu’il ne faut » (économie) ; « comme il faut » (efficience) et « ce qu’il faut pour atteindre l’objectif » (efficacité) ; cette « loi » renvoie à la norme française du « bon emploi des deniers publics » et à la démarche anglo-saxonne de l’audit.

				

				
					10. La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) entrée en vigueur le premier janvier 2005 vise à améliorer la gestion publique et à renforcer le pouvoir budgétaire du Parlement ; la loi organique relative aux lois de financement de la sécurité sociale (LOLFSS) entrée en vigueur en 2006 s’inspire des principes de la LOLF.

				

				
					11. Le taux de prélèvements obligatoires (TPO) qui est le rapport entre le montant des PO et le produit intérieur brut (PIB), s’élève en France en 2018 à près de 45 % du PIB, soit un taux supérieur à la moyenne européenne (40 %) mais inférieur à certains États où il s’élève à plus de 45 % (Belgique, Danemark, Finlande, Suède…).

				

			

		


		
			
QCM

			une ou deux bonne(s) réponse(s) possible(s)

			1	Les finances locales recouvrent

			❏	a.	les seules finances de l’État

			❏	b.	les finances des APU

			❏	c.	notamment les finances des EPCI

			2	Les ODAC se caractérisent par le fait

			❏	a.	qu’ils mènent une activité marchande

			❏	b.	de bénéficier de prélèvements obligatoires

			❏	c.	qu’ils mènent une activité non marchande

			3	La notion d’impositions de toutes natures est consacrée

			❏	a.	par la Constitution du 4 octobre 1958

			❏	b.	par la LOLF de 2001 modifiée

			❏	c.	par le SEC 2010

			4	Les finances sociales sont régies

			❏	a.	par le droit financier public

			❏	b.	par le droit financier privé

			❏	c.	par le Code de la sécurité sociale notamment pour les LFSS

			5	La loi de programmation des finances publiques 2018-2022

			❏	a.	encadre les finances des seules APUL

			❏	b.	encadre les seules finances de l’État

			❏	c.	encadre sur au moins trois ans les finances des APU

			
				
					RÉPONSES 1.c. • 2.b.c. • 3.a.b. • 4.a c. • 5.c.

				

			









			Fiche 2

			Évolution des finances publiques

			Comme toute discipline juridique, les finances publiques évoluent avec le rôle de l’État afin de s’adapter au contexte politique, économique et social du moment. C’est d’autant plus vrai ici que les règles propres aux finances publiques ont été à l’origine élaborées et appliquées à un État à la fois siège et enjeu de pouvoir. On comprend dès lors que ces règles demeurent au croisement d’enjeux politiques, économiques et sociaux : domaine d’étude pluridisciplinaire, les finances publiques font appel au droit mais aussi à l’économie, à la science politique, à la sociologie voire à la psychologie.

			En d’autres termes, les théories politique (démocratie parlementaire), économique (libéralisme non interventionniste et libéralisme interventionniste ou keynésianisme) et sociologique (solidarisme/individualisme) influencent le droit des finances publiques. En nous limitant ici à leur dimension économique devenue prégnante dans le contexte actuel de crise, on peut distinguer trois âges des finances publiques, l’âge des finances publiques classiques, celui des finances publiques modernes et enfin celui des finances publiques contemporaines. Chacune de ces périodes apporte sa contribution à l’établissement d’un droit des finances publiques appelé par certains auteurs droit public financier. Ce bref rappel historique contribue à éclairer les débats récents sur la situation de nos finances publiques.

			I. 	Les finances publiques classiques du XIXe siècle

			Les finances publiques classiques s’inspirent à l’origine de la pensée économique des physiocrates alors dominante durant la Révolution de 1789 (F. Quesnay, Turgot…) ; opposée au colbertisme d’Ancien régime, cette pensée, pour qui la propriété privée foncière est source de toute richesse, privilégie l’initiative individuelle sur l’initiative de la puissance publique dans l’économie. Cette doctrine libérale, théorisée par l’adage bien connu « laisser faire laisser passer » cher à un de ses représentants qu’était A. Smith, se traduit en matière de finances publiques à travers les principes suivants :

			•	principe de limitation des dépenses, celles-ci devant être consacrées aux seules dépenses de puissance publique (police, justice, diplomatie, défense), période dite de l’« État-gendarme » ; la prospérité de l’ordre économique libéral nécessite de maintenir l’ordre public interne (police et justice) et l’ordre public externe (diplomatie et défense) ; ne sont autorisées que les dépenses de fonctionnement de l’administration régalienne (notion d’administration au sens de la DDHC de 1789) ;

			•	principe de neutralité budgétaire : le budget doit demeurer neutre au sens où il ne doit pas influencer l’activité des agents économiques ; il y a ainsi rejet de toute forme d’interventionnisme public soit au moyen de la dépense (ni politique budgétaire) soit au moyen de la recette notamment de l’impôt (ni politique fiscale) soit encore au moyen de l’emprunt (ni politique d’endettement) ;

			•	principe d’équilibre : interdiction de tout déficit (voire même d’un excédent car les ressources budgétaires devant strictement couvrir les charges budgétaires) ; l’emprunt doit demeurer exceptionnel car il constitue un risque potentiel de déficit et donc de dette. (endettement strictement limité).

			Le respect de ces principes libéraux est garanti par l’affirmation en France dès 1814 de règles budgétaires visant à contrôler l’action du gouvernement (spécialité des crédits, annualité de l’autorisation et de l’exécution budgétaire, règles d’unité et d’universalité applicables à la présentation des dépenses et recettes). Il s’agit par ces principes d’empêcher toute forme d’interventionnisme budgétaire (dépenses limitées au fonctionnement de l’administration de puissance publique) et fiscale (impôts limités à la couverture des charges de l’État-gendarme et non à lutter contre les inégalités ou à promouvoir la redistribution sociale des revenus).

			Toutefois, il y a loin de la théorie à la pratique ; en effet le vote du budget en équilibre n’empêchait pas de constater un déficit lors de son exécution ; de plus, l’État libéral classique participe à l’économie nationale (investissement public dans les infrastructures ferroviaires et de télécommunications) voire recours au protectionnisme au moyen de la fiscalité (droits agricoles ou Tarif Méline de 1892 pour protéger l’agriculture française contre la concurrence étrangère) ; enfin l’appel public à l’emprunt devient une nécessité pour financer les grands travaux et/ou les guerres. C’est justement la guerre de 1914-1918 qui va remettre en cause cette approche libérale classique des finances publiques. À l’abstentionnisme étatique va succéder l’interventionnisme étatique, émergent alors les finances publiques modernes.

			II. 	Les finances publiques modernes du XXe siècle

			Les finances publiques modernes s’inscrivent dans le cadre de l’autre approche libérale alors représentée par D. Ricardo et, depuis la crise économique de 1929, par J.M. Keynes. Au contraire des économistes classiques pour qui la poursuite des intérêts privés conduit à l’émergence de l’intérêt général (la fameuse « main invisible » chère à A. Smith), les « keynésiens » envisagent l’intérêt général comme distinct et transcendant les intérêts privés. La doctrine libérale issue de la pensée keynésienne souhaite au contraire, en situation de crise économique et sociale, une intervention de l’État puissance publique ; elle est caractérisée par des principes opposés à ceux précédemment évoqués :

			•	principe de non-limitation des dépenses : la dépense publique doit susciter la demande intérieure pour relancer l’activité économique, donc la production et l’investissement des entreprises et au final réaliser le plein-emploi ; le taux de dépenses publiques (TDP) passe ainsi de 10 % du PIB à la fin du XIXe à plus de 40 % au sortir de la Seconde Guerre mondiale et ce dans tous les pays développés ; cette hausse continue de la dépense publique sera théorisée à la fin du XIXe siècle par l’économiste allemand Adolph Wagner (« loi de Wagner1 ») ;

			•	principe d’interventionnisme budgétaire : la crise exige le recours au policy mix qui est une action économique au moyen du budget (politique budgétaire au niveau de la dépense, politique fiscale au niveau de la recette) et au moyen de l’instrument monétaire (politique monétaire) ;

			•	principe d’équilibre économique et non budgétaire : le déficit budgétaire, s’il permet de réaliser l’équilibre économique général, est recherché quitte à aggraver la dette par un recours accru à l’emprunt pour financer ce déficit. Le retour de la croissance suscité par cet interventionnisme budgétaire induit un accroissement de ressources fiscales pour l’État réduisant ainsi son déficit et rétablira donc l’équilibre général des finances publiques.

			Cette nouvelle approche renforce le lien entre finances publiques et économie ce qui apparaît à travers une classification des dépenses de l’État selon leur incidence économique. Outre les dépenses classiques de fonctionnement, apparaissent les dépenses d’investissement (reconstruction d’après-guerre prenant la forme de grands travaux, équipements publics, infrastructures routières, ferroviaires…) et également aussi des dépenses d’intervention (transferts sociaux sous forme d’allocations familiales, de bourses scolaires et d’aides sociales, couverture santé…). Cet État-interventionniste, devant l’ampleur de ces dépenses de santé et protection sociale, sera qualifié d’État-providence (Welfare State2). Cet interventionnisme budgétaire est souvent associé à un interventionnisme fiscal qui est l’action économique au moyen de l’impôt pour inciter les entreprises et les ménages à adopter certains comportements (investir, épargner, consommer) : certaines de ces mesures fiscales dérogatoires par leur importance et leur volume sont qualifiées de « dépenses fiscales » ou « niches fiscales ».

			À la notion classique de « budget de l’État » apparaît la notion moderne de « lois de finances » (décret-loi de 1956 puis Ordonnance organique du 2 janvier 1959) ; le budget devient alors un instrument d’action économique et social au moyen de la dépense (politique budgétaire), de l’impôt (politique fiscale), et/ou par variation de la monnaie nationale (politique monétaire) ; quant à l’emprunt, il est davantage destiné à financer l’économie que les guerres. De plus, les principes budgétaires classiques connaissent des dérogations importantes pour répondre aux besoins d’un État interventionniste (c’est au prix de ces dérogations que ces principes classiques sont maintenus et repris par les textes adoptés depuis le décret de 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique abrogé et remplacé par le décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique dit décret GBCP de 2012).

			Mais les années 1970, marquées par la crise du système monétaire international (fin de la parité dollar-or) et les deux « chocs pétroliers », vont remettre en cause l’approche keynésienne des finances publiques devant ses conséquences inattendues (apparition de l’inflation et d’un chômage structurel).

			III. 	Les finances publiques contemporaines du XXIe siècle

			L’approche keynésienne trouve ses limites dans le cadre d’une économie ouverte manifestée en France par les échecs des plans budgétaires de relance (plan Chirac de 1975 et plan Mauroy de 1981). En réponse à la crise de l’État-providence, le « néo-libéralisme » des années 1980 prône un retour à l’État libéral classique mais dans un cadre renouvelé. À la relance budgétaire (accroissement des déficits) se substitue la consolidation budgétaire (réduction des déficits).

			L’internationalisation de l’économie invite à privilégier les politiques de l’offre pour relancer l’activité : primat de la politique monétaire sur la politique budgétaire, baisse de la pression fiscale afin de limiter les dépenses publiques, souci de maîtrise du déficit et de la dette publics pour susciter l’investissement privé, impératif d’efficacité de la gestion de l’État pour inciter à une réforme de l’action publique. Ce discours libéral de la rigueur budgétaire paraît en contradiction devant le constat d’une aggravation du déficit et d’une hausse continue de la dette publique notamment en France et ce depuis les années 1980. Ce paradoxe, outre qu’il manifeste le caractère volatil de l’investissement des entreprises et donc la substitution de la dette publique à la dette privée comme instrument de soutien à l’activité économique, se révèle avec davantage de force dans le cadre européen.

			La crise de l’État-providence va inscrire le projet de construction européenne dans un cadre juridique néo-libéral (Acte unique européen de 1986). Ce projet est initié en fait dès 1970 à travers une intégration monétaire et budgétaire renforcée (rapport Werner publié le 8 octobre 1970 propose la réalisation de l’UEM en trois étapes nécessitant au préalable un important transfert de compétence en matière monétaire des États vers l’Union européenne). Cette tendance va se traduire par un transfert des mécanismes de régulation à une organisation supranationale sui generis, la Communauté européenne devenue l’Union européenne (UE) avec le traité de Maastricht de 1992-1993, désormais dotée, avec le traité de Lisbonne de 2007-2009, de la personnalité internationale3.

			Le traité de Maastricht vise la réalisation d’une Union économique et monétaire (UEM) avec pour objectif de substituer aux monnaies nationales une monnaie unique, contraignant ainsi les États-membres à transférer leur compétence monétaire à la banque centrale européenne (BCE). Ce traité consacre le modèle ordo-libéral allemand (stabilité monétaire et équilibre budgétaire) traduit à travers l’indépendance des banques centrales nationales à l’égard de leurs gouvernements respectifs manifeste une évolution importante : le passage d’une économie de l’endettement auprès des banques pour financer le déficit des États (l’emprunt bancaire dont les taux d’intérêt sont contrôlés par les États) à une économie de l’endettement auprès des marchés financiers (l’emprunt obligataire dont les taux échappent au contrôle des États), certains parlant même de « marchéisation » de l’économie pour rappeler que le financement de la dette publique en constitue le fondement et un des éléments existentiels (la dette publique permet le fonctionnement de notre économie voire sa survie). Ce qui nuance tout discours visant à réduire fortement ou à faire disparaître la dette publique. Il s’agit au mieux de maîtriser son évolution.

			Devant l’absence de politique budgétaire européenne commune, le Conseil européen d’Amsterdam de 1997 institue, par la voie d’une résolution et de deux règlements4, un pacte de stabilité et de croissance (PSC), avec deux critères de convergence des politiques budgétaires nécessaires à l’établissement de la « zone euro », un seuil de déficit et de dette publics, respectivement 3 % et 60 % du produit intérieur brut (PIB) au prix du marché. Ce PSC, qui prévoit des sanctions à la seule règle de déficit, enregistre le caractère désormais global et financiarisé de notre économie : il invite les États à réduire leur déficit donc leurs dépenses au moyen de réformes structurelles (libéralisation du marché de l’emploi, régime de retraites, de l’assurance-maladie, de l’assurance chômage…). Mais ce PSC rencontre des limites en période de faible croissance économique, une situation qui appelle une politique de relance budgétaire (recours au déficit) et non plus de consolidation budgétaire (réduction du déficit).

			C’est qu’en effet la soutenabilité des finances publiques est conditionnée par la soutenabilité de la croissance économique. Ce qui montre que les seuils européens de déficit et de dette publics ne sont que de simples instruments d’encadrement dont l’effectivité est liée à la situation de l’économie, c’est pourquoi ils sont rarement respectés et lorsque les États violent ces « règles politiques à géométrie variable », la mise en œuvre d’une sanction à leur égard est délicate (cas en 2003 de la France et de l’Allemagne où la procédure de sanction n’a pas été mise en œuvre par le Conseil à l’égard de ces deux grands États ayant violé les règles qu’ils s’étaient eux-mêmes fixées).

			Ainsi en cas de crise majeure, on observe un retour momentané au keynésianisme (de 2008 à 2010, on assiste à une hausse des dépenses publiques suite aux plans budgétaires de relance européen et américain). Le taux de dépenses publiques ou TDP atteint en France un niveau assez élevé (53,4 % du PIB en 2020, 51,8 % en 2021 et 50,9 % en 2022), ce qui risque, en phase de récession et donc de baisse de recettes fiscales, une aggravation du déficit public (solde négatif prévu à -2,2 % en 2020) et aussi de la dette (en 2020 la dette publique brute française ou dette au sens de Maastricht s’élève à 98,7 % du PIB)5. Ajoutons que la pandémie de Covid-19 au sens de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a, depuis 2020, contraint tout État néo-libéral ou toute autre organisation internationale (G20, FMI, Banque mondiale, OMC…) ou régionale (UE à travers la Commission européenne et la BCE) à octroyer des aides monétaires et financières d’urgence en faveur des banques, entreprises et/ou des ménages suivis ensuite de plans de relance budgétaire de type keynésien. Dans ce contexte de crise majeure, les règles budgétaires et monétaires européennes sont fortement assouplies voire totalement écartées aggravant ainsi les taux de déficit et de dette publics de chaque État-membre de l’Union. Ainsi en France, avec un plan de soutien d’urgence à l’économie de 110 Md€, on prévoit en fin d’année 2020 un déficit public de près de -9 % et une dette publique s’élevant à un peu plus de 115 % du PIB. C’est que le TDP a atteint 60,9 % du PIB !

			Le recours croissant aux marchés financiers pour couvrir leur déficit soumet certains États de la zone euro dont l’économie n’était pas soutenable dans la durée du fait notamment du fort taux d’endettement privé (Espagne, Irlande…) à une pression sur les taux d’intérêt de leur dette publique émise en euros avec le risque d’une dépréciation de la valeur de la monnaie unique. Pour prévenir ce risque monétaire, l’UE, après l’action de la BCE de rachat indirect de dettes des États de la zone euro en crise, va contraindre les États membres à freiner leur endettement public en leur imposant, à partir 2010, année marquée par la « crise des dettes souveraines », une règle d’équilibre définie à l’article 3 du TSCG de 2012 (solde structurel limité à 0,5 % du PIB pour les États dont la dette est supérieure à 60 % du PIB et à 1 % pour les États ayant une dette inférieure à 60 %)6. La France s’est engagée, à travers la loi de programmation des finances publiques (LPFP) pour la période 2018-2022, à revenir dès 2022 à l’équilibre structurel exigé par le TSCG de 2012 (0,5 % du PIB) ; cet objectif a été révisé à la hausse par la Cour des comptes dans ses différents rapports depuis 2019 portant ainsi le délai au-delà de l’année 2022 pour atteindre cet équilibre7.

			On semble ainsi assister dans la zone euro, une fois sortie de crise, à un retour à la vision classique des finances publiques (impératif d’équilibre, recours mesuré à l’impôt et à l’emprunt) au contraire des États-Unis. Les gouvernements américains successifs, parfois qualifiés de gouvernements « ultralibéraux », semblent en effet plus pragmatiques en maintenant un haut degré d’interventionnisme public afin de soutenir l’activité économique. Une fois la croissance retrouvée, ces gouvernements conduisent une politique de consolidation budgétaire (maîtrise de la dépense, équilibre et baisse de la pression fiscale).

			Ce discours européen de l’austérité et de la rigueur, qui trouve toutefois ses limites en contexte économique de crise majeure (en 2008 et 2020), s’inscrit dans un cadre politique et juridique renouvelé. L’image d’un État régulateur sous contrainte européenne (TSCG de 2012) se fait jour et trouve sa traduction dans des textes encadrant les finances de l’État (la LOLF de 2001), les finances sociales (la LOLFSS de 2005) et les finances locales (loi organique du 29 juillet 2004 sur l’autonomie financière des collectivités territoriales).

			La difficulté est de concilier la conception libérale classique (équilibre européen des finances publiques) et la conception libérale moderne dite keynésienne (équilibre économique général). Ainsi si l’équilibre des budgets publics au sens de budgets des administrations publiques retient la première conception de l’équilibre, le budget de l’État, qui doit demeurer un instrument d’action en période de crise majeure, se conforme davantage à la seconde conception, celle de l’équilibre économique qui autorise un déséquilibre budgétaire par le recours, souvent nécessité par le contexte de crise, au déficit. Les textes financiers en vigueur reprennent ces deux conceptions, l’une plutôt libérale classique (LOPGFP de 2012 encadrant les LPFP), l’autre plutôt libérale moderne ou keynésienne (LOLF de 2001 et dans une moindre mesure la LOLFSS de 2005 encadrant respectivement les lois de finances et les lois de financement de la sécurité sociale) ce qui interroge parfois la cohérence de l’action gouvernementale en matière de finances publiques. Les crises révèlent le caractère instrumental des budgets publics et en particulier du budget de l’État et des « budgets sociaux » en contraignant les États à privilégier une conception keynésienne des finances publiques. Mais une fois les crises passées, les États-membres de l’Union européenne reviennent à une conception ordo-libérale allemande des finances publiques privilégiant la stabilité monétaire et l’équilibre budgétaire. Cet ordo-libéralisme vise à inscrire dans l’ordre juridique l’ordre économique, financier et monétaire libéral.

			Afin de rendre les politiques et la gestion des finances publiques crédibles dans le temps et permettre une stabilité des décisions financières notamment fiscales et restaurer ainsi la confiance des agents économiques (créanciers de l’État, ménages, entreprises) quant au comportement à adopter (consommer, épargner et/ou investir), l’idée est d’établir une règle à valeur constitutionnelle s’imposant à tout gouvernement. Une telle tendance apparaît dans le débat lancé en France depuis 2008 d’inscrire une règle d’équilibre ou encore la fameuse « règle d’or » dans la Constitution. Ce « constitutionnalisme économique » n’a pas pour l’heure trouvé sa traduction dans une norme suprême contraignante. Il y a en tout cas la volonté d’un pilotage scientifique et rationnel de l’économie nationale au moyen des finances publiques qui en constitueraient l’instrument essentiel.

			Par-delà les limites d’une telle approche « scientiste » dans un contexte économique, social et politique incertain et instable voire traversé par des crises permanentes, la prégnance du droit est manifeste dans le cadre de la régulation européenne des finances publiques nationales ce qui justifie l’intérêt de privilégier une approche juridique.

			L’évolution des finances publiques depuis le XIXe siècle aboutit à la constitution d’un ensemble de règles dont les sources multiples et diverses sont situées pour la plupart à un niveau constitutionnel rappelant ainsi le caractère éminemment politique de cette discipline majeure de droit public.

			Pour approfondir
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					1. Loi énoncée par l’économiste allemand A. Wagner au XIXe siècle selon laquelle les dépenses publiques augmentent plus vite que la richesse nationale ; le développement économique de toute société entraîne une hausse continue des dépenses publiques pour satisfaire une demande et des besoins sans cesse croissants (logement, éducation, culture, santé…). La « loi de Wagner » semble moins vérifiée depuis les années 1990 avec la construction d’une union économique et monétaire européenne ou UEM qui vise plutôt à limiter voire à réduire ces dépenses.

				

				
					2. Terme signifiant littéralement « État de bien être » en référence à la réforme d’inspiration keynésienne de l’État social lancée au Royaume-Uni suite au rapport public de 1942 de l’économiste et homme politique britannique William Beveridge (1879-1963), rapport qui est à l’origine de la mise en place du système de protection sociale et de santé britannique actuel (NSH).

				

				
					3. Les deux dates des traités ainsi indiquées renvoient respectivement à la date de signature et à la date de ratification par tous les États-membres, la règle de vote de l’unanimité étant en effet nécessaire à leur entrée en vigueur.

				

				
					4. Modifié en 2011, le PSC est régi par une résolution et trois règlements : la Résolution du Conseil européen d’Amsterdam du 17 juin 1997, le Règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveillance des politiques économiques (dit « volet préventif » modifié par le règlement 1175/2011 du Parlement européen et du Conseil adopté le 16 novembre 2011) ; le Règlement (CE) n° 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs (dit « volet correctif » modifié par le règlement 1177/2011 du Parlement européen et du Conseil adopté le 8 novembre 2011) ; le Règlement 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil adopté le 16 novembre 2011 vient préciser le système de sanction dans ses volets préventif et correctif.

				

				
					5. On observe que c’est l’État qui en 2020 supporte l’essentiel du déficit public et donc de la dette publique (soit près de 80 % pour la part totale supportée par l’État, un peu plus de 10 % pour les ASSO et un peu moins de 10 % pour las APUL).

				

				
					6. Le solde structurel (ou déficit structurel) est le solde public (déficit public) diminué du solde conjoncturel (déficit conjoncturel). Il s’agit par cette règle d’encadrer plus strictement les politiques budgétaires des États de la « zone euro » qui compte 19 États membres en 2020.

				

				
					7. La loi de finances pour 2020 prévoit un déficit public de 2,2 % du PIB et une dette publique de 98,7 % du PIB. Avec la crise sanitaire, on anticipe en mars 2020 un déficit public de -3,9 % du PIB qui atteindra en fin d’année 2020 un taux de -9 % du PIB !

				

			

		


		
			
QCM

			une ou deux bonne(s) réponse(s) possible(s)

			1	Les finances publiques classiques se caractérisent

			❏	a.	par des dépenses limitées

			❏	b.	par des dépenses illimitées

			❏	c.	par des ressources limitées

			2	L’« État-abstentionniste » est l’État qui

			❏	a.	s’impose la règle stricte d’équilibre budgétaire

			❏	b.	recourt au déficit budgétaire

			❏	c.	considère l’impôt comme un instrument de redistribution

			3	L’« équilibre structurel » au sens du TSCG de 2012 vise

			❏	a.	à l’accroissement de la dépense publique

			❏	b.	une action au moyen du déficit

			❏	c.	à un encadrement plus strict des politiques budgétaires nationales

			4	Les finances publiques en période de crise sont marquées

			❏	a.	par une forte contrainte monétaire européenne

			❏	b.	par forte discipline budgétaire européenne

			❏	c.	aucune de ces réponses

			5	La « règle des trois E » au sens du RF européen de 2012 modifié

			❏	a.	s’impose au seul budget de l’État français

			❏	b.	s’impose aux seuls budgets locaux

			❏	c.	s’impose notamment aux budgets des APU

			
				
					RÉPONSES 1.a.c. • 2.a. • 3.c. • 4.c. • 5.c.

				

			



		


		
			QRC

			
Le budget de l’État

			Méthodologie : une démarche en quatre étapes

			Première étape : Définition

			·	« Budget » : acte de prévision souvent pour une année des dépenses et recettes d’un agent économique (entreprises, ménages).	
Appliqué à une personne publique (État, CT, EP, UE…), la notion de « budget » devient un « budget public » et prend une dimension politique : ainsi un « budget public » est défini comme un acte de prévision (ce qui suppose une adaptation en cours d’année) et acte d’autorisation (acte adopté par une assemblée élue qui par ce vote autorise l’exécutif à lever l’impôt et à l’utiliser sur un objet et une destination définis dans l’acte budgétaire adopté).

			·	« Budget de l’État » : statut particulier donc statut particulier de son principal instrument d’action le budget. La conception du budget est donc fonction de l’évolution du rôle de l’État.

			Deuxième étape : Évolution de la question ou des termes du sujet

			Budget d’un État-gendarme (XIXe) se distingue dans sa présentation, structure et règles applicables d’un budget d’un État interventionniste (depuis 1914)

			Cadre d’élaboration et d’exécution du budget de l’État a changé : économie ouverte sur l’international et ses conséquences (politique économique sous tension entre libéralisme abstentionniste et libéralisme interventionniste, politique de la demande et/ou politique de l’offre et leur influence sur la gestion des finances publiques), construction européenne avec notamment l’UEM depuis le traité de Maastricht de 1992. Ce contexte général appelle à une réforme de la gestion publique (préceptes libéraux du New public management) ; en France la LOLF de 2001 héritera des anciennes méthodes initiées dès les années 1960 (RCB abandonnée au milieu des années 1980)

			Mais crise financière de 2008 et aussi la crise sanitaire de 2020 et leurs conséquences sur la situation budgétaire des États : retour momentané du keynésianisme révélant le budget de l’État comme instrument essentiel d’action (plans de relance américain et européen) puis en 2010 politiques d’austérité du moins en Europe notamment dans la zone euro devant la difficulté à diminuer le déficit et dette de ses États membres (consolidation budgétaire). On s’attend à une consolidation budgétaire une fois passée la crise sanitaire déclenchée en Chine depuis décembre 2019.

			On relève ainsi que selon le contexte du moment que le budget est soit perçu comme instrument d’action soit comme un instrument de réforme.

			Troisième étape : Problématique

			Encore une fois selon l’état de ses connaissances, on peut retenir telle ou telle problématique, l’essentiel étant qu’une problématique doit être dégagée pour organiser et structurer son développement.

			On pourra ici retenir les deux points suivant : le budget de l’État à la fois comme instrument d’action et comme un instrument de réforme depuis la LOLF.

			Quatrième étape : Annonce de plan

			·	Annonce pour une dissertation

			I.	Le budget d’État comme instrument d’action

			1.	Le « policy mix » : politique budgétaire et politique monétaire

			2.	Un « policy mix » sous contrainte européenne

			II.	Le budget d’État comme instrument de réforme

			1.	Les apports de la LOLF

			2.	Les limites de la LOLF

			·	Annonce de plan pour une QRC

			1.	Le budget d’État comme instrument d’action

			2.	Le budget d’État comme instrument de réforme

			Rédaction possible (sous forme de QRC avec environ 30 lignes)

			Le budget de l’État est comme tout budget public un acte de prévision et d’autorisation des dépenses et recettes établi pour une durée d’un an. Mais le budget de l’État a un statut particulier car il demeure, et la crise de 2020 l’a bien montré, un instrument d’action économique et social et, il est également, en particulier depuis 2001, un instrument majeur de réforme de l’État. L’État au moyen de sa politique budgétaire de relance (hausse de la dépense et/ou des prélèvements obligatoires) ou de sa politique budgétaire de consolidation (baisse de la dépense et/ou de la pression fiscale) vise à susciter l’activité économique ou au contraire à freiner tout risque de « surchauffe » de l’économie. Ainsi le déficit budgétaire demeure un instrument d’action face à une situation de crise de l’économie nationale et/ou internationale, l’exemple des crises financière (2008) et sanitaire (2020) l’ont bien montré. L’État peut également agir sur sa monnaie (politique monétaire de dévaluation ou de surévaluation) pour répondre à une situation de tension de son économie voire de maîtrise de son déficit et donc de sa dette. Mais l’instrument monétaire devient difficile à actionner depuis le projet d’une Union économique et monétaire (UEM) initiée par le traité de Maastricht de 1992 et réalisée par le Traité d’Amsterdam de 1997. De plus, le contexte de fort déficit et endettement public a conduit à faire du budget un instrument de réforme de l’État.

			Depuis l’entrée en vigueur de la LOLF en 2005, le budget constitue un instrument de réforme de l’État, réforme placée sous contrainte européenne et aussi nationale. L’appartenance de la France à la « zone euro » conduit à dessaisir l’État de sa compétence monétaire au profit de la Banque centrale européenne (BCE) mais aussi soumet à discipline la politique budgétaire étatique en la plaçant sous surveillance de la Commission européenne (pacte de stabilité et de croissance ou PSC, programme de stabilité, semestre européen notamment). La traduction juridique étant l’adoption depuis 2008 des lois de programmations des finances publiques (LPFP) dont le contenu a été renforcé par la loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques (LOPGFP) de 2012 adoptée suite à la ratification du « pacte budgétaire » de 2012 (TSCG). La réforme est impulsée au niveau interne par le lancement depuis 2007 de la RGPP suivie en 2012 de la MAP puis de la Transformation publique depuis 2018 (Cap 2022), méthodes qui visent à redimensionner les missions de l’État afin de dégager des « gains de productivité » et à améliorer la performance du service public offert au citoyen-contribuable, ce dernier retrouve ainsi une place centrale en tant que juge de la qualité des services publics, cette nouvelle approche vise ainsi à refonder et à légitimer l’action de l’État-stratège.









			L’approche globale

			Fiche 3

			Les sources juridiques des finances publiques

			Les finances publiques contemporaines sont encadrées par un ensemble de règles puisées dans les traités européens, la Constitution de 1958, les lois et règlements. S’ajoutent à cet ensemble normatif, la jurisprudence et les mesures d’ordre intérieur (circulaires, instructions…) sans portée juridique contraignante mais organisant certaines pratiques budgétaires et comptables ; sont apparus récemment les avis rendus par le Haut conseil des finances publiques (HCFP).

			I. 	Nnormes européennes applicables aux finances publiques nationales

			Les sources européennes renvoient certes aux actes édictés par les Communautés européennes (des traités d’origine de Paris de 1951 et de Rome de 1957 à l’Acte unique européen de 1986) devenues l’Union européenne ou UE (traités modificatifs de Maastricht de 1992 jusqu’au traité de Lisbonne de 2007 qui a doté l’UE de la personnalité internationale) mais aussi aux actes adoptés au sein du Conseil de l’Europe crée en 1949 (Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou CESDH dite aussi « convention européenne des droits de l’homme » du 4 novembre 1950).

			A.	Normes issues du droit européen des droits de l’homme (CESDH 1950)

			La CESDH de 1950, outre qu’elle trouve à s’appliquer au domaine assez large du droit public financier (art. 7 sur la légalité des peines, art. 8 sur le droit au respect de la vie privée et familiale, art. 10 sur le droit à la liberté d’expression, art. 14 sur l’interdiction des discriminations) encadre notamment les procédures fiscales (sanctions fiscales et/ou sanctions pénales) et aussi la procédure de jugement des comptes des comptables publics. En matière de contentieux fiscal, les actes de « perquisition fiscale » portant atteinte au respect de la vie privée et du domicile ainsi que les mesures de sanctions ayant un caractère civil ou pénal sont soumis au respect des principes énoncés par la CESDH (nécessité et proportionnalité). Quant à la procédure de jugement des comptes des comptables publics, les juridictions financières, depuis un arrêt rendu en 2006 par la Cour européenne des droits de l’homme dans une affaire relative à la procédure de jugement devant la Cour des comptes française1, doivent s’assurer du respect du principe du droit à un procès équitable (art. 6 § 1 CESDH). La loi du 28 octobre 2008 relative à la Cour des comptes et aux chambres régionales et territoriales des comptes vient conformer la procédure de jugement des comptes des comptables au principe du droit à un procès équitable. Le droit de l’Union européenne devient tout aussi prégnant.

			B.	Normes issues du droit de l’Union (traité de Lisbonne de 2007 et actes dérivés)

			Le droit de l’Union encadre l’évolution des finances publiques nationales inscrites dans un environnement d’interdépendance des économies et de construction de l’Union économique et monétaire (UEM), projet initié dès les années 1970 qui ont été marquées par la crise du système monétaire internationale (SMI). La réalisation de l’UEM avec les traités de Maastricht (1992-1993) et d’Amsterdam (1997-1999) et l’instauration de l’euro depuis 2002 impose un contrôle par la Commission européenne des finances publiques nationales : leur politique budgétaire nationale est désormais subordonnée à la politique monétaire européenne. Le PSC de 1997 est formalisé par deux règlements européens l’un précisant les mesures préventives, l’autre les mesures de sanction pour lutter contre les déficits publics excessifs2 ; ces mesures sont reprises à l’article 126 du traité sur le fonctionnement de l’union européenne (TFUE) du traité de Lisbonne (2007-2009).

			Ces instruments de surveillance se sont renforcés depuis la crise en 2010 dite « des dettes souveraines ». Ce dispositif normatif européen de surveillance des finances publiques nationales s’est à son tour enrichi depuis la crise sanitaire de 2020 : la Commission a ainsi activé la clause pour récession économique sévère (communément appelée « general escape clause ») autorisant les États à dépasser les seuils de déficit et dette publics fixés par le PSC pour faire face à la pandémie de Covid-19.

			À la lutte contre les déficits publics excessifs va s’ajouter, une fois les crises économiques successives passées, une lutte contre les dettes publiques excessives :

			•	une lutte contre les déficits excessifs (art. 126 al. 1 TFUE) : le PSC, assoupli en 2005, est réformé en novembre 2011 par 5 règlements et une directive (« paquet de six » ou « six packs »)3 ;

			•	une lutte contre les dettes excessives (art. 126 al. 2 TFUE) : devant l’aggravation de la dette de certains États (Grèce, Irlande, Espagne, Portugal), un mécanisme de financement de leur dette est mis en place. Aux instruments de prêts provisoires (Mécanisme puis Fonds européens de stabilité financière, respectivement MESF puis FESF) est substitué un dispositif permanent, le Mécanisme européen de stabilité ou MES prévu à l’article 136 TFUE. Par ce fonds, doté de 700 Md€ et entré en vigueur en septembre 2012, il s’agit d’une part, de racheter la dette des États en crise pour freiner la hausse des taux d’intérêt de leurs emprunts émis en euro et donc stabiliser la « zone euro » et, d’autre part, pouvoir recapitaliser les banques qui demeurent les principaux créanciers de ces États. Ce MES a été réactivé et est doté de près de 400 Md€ en mars 2020 suite à la pandémie du Covid-19 dont l’Europe est devenue l’épicentre après la Chine.

			Ce montage financier pour le moins complexe résulte des limites du Traité de Lisbonne qui fait interdiction à la BCE et aux États membres de prêter directement aux États de la zone euro fortement endettés (« clause de non-renflouement » de l’art. 125 TFUE).

			Ainsi, après un encadrement juridique des « déficits excessifs » et sous l’effet de cette crise, est institué un dispositif de limitation des « dettes excessives » ; c’est l’objet du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’union économique et monétaire de 2012 dit « TSCG » qui introduit la notion de « déficit structurel » établie cette fois, au contraire du PSC, selon le niveau de dette des États.

			Pour éviter un retour à une crise des dettes souveraines, les États membres de l’UE signent le 2 mars 2012 le TSCG entré en vigueur le premier janvier 2013 et que chaque État doit ratifier s’il veut bénéficier des fonds du MES (aide financière conditionnée). En ratifiant le TSCG, l’État s’engage à l’équilibre ou à l’excédent de ses budgets publics au sens de budgets des administrations publiques ou APU. Ce traité intergouvernemental, qui garantit une mainmise des États sur la procédure de sanction, est mis en œuvre en France par la LOPGFP du 17 décembre 2012. La LOPGFP institue un Haut conseil des finances publiques (HCFP) chargé de veiller au respect de la trajectoire d’équilibre et de vérifier que les conditions de « circonstances exceptionnelles » au sens du TSCG sont réunies pour autoriser l’État à s’écarter de son objectif de moyen terme (OMT) de déficit structurel préalablement défini dans son « programme de stabilité » adressé à la Commission européenne. Cette dernière, suite à la décision du Conseil des ministres des finances (Ecofin) du 23 mars 2020 prise face à la pandémie du Covi-19, a appliqué la clause dérogatoire générale aux règles budgétaires prévue dans le PSC de 1997 modifié. Elle a ainsi levé la limite de 3 % du PIB pour le déficit public et de 60 % du PIB pour la dette publique.

			Entrés en vigueur le 30 mai 2013, deux règlements européens (« paquet de deux » ou « two pack »)4 viennent instituer un contrôle par la Commission (et l’Eurogroupe) des projets de budgets des États membres avant leur adoption par leur parlement national respectif : il s’agit, après un « semestre européen » (janvier à juin) qui est consacré à la coordination des politiques économiques, de s’assurer, durant les sessions budgétaires nationales (octobre-décembre), que les projets de budgets des États respectent les obligations fixées par le PSC rénové par le TSCG. La prégnance du droit de l’Union est manifeste ce qui ne va pas sans soulever la question sensible de la souveraineté budgétaire des États de la zone euro.

			Ce contexte de crise est-il propice à une évolution vers un « fédéralisme budgétaire » venant ainsi prolonger et compléter l’actuel « fédéralisme monétaire » ? Pour parer une telle évolution, le pouvoir de sanction en cas de violation de la règle européenne d’équilibre au sens du TSCG de 2012 est laissé à l’appréciation politique du Conseil, organe représentant les États membres. Seule l’intégration du TSCG dans le Traité de Lisbonne et plus précisément dans le TFUE et donc la substitution de sa qualification de traité de l’Union à celle actuelle de traité intergouvernemental marquera le passage à une sorte de « fédéralisme budgétaire européen ». Par ailleurs, une situation de circonstance exceptionnelle permet à tout État de retrouver pleinement sa souveraineté budgétaire inscrite toutefois dans un cadre monétaire européen contraint. On assiste en tout cas à un fédéralisme tutélaire invitant au respect de la norme libérale d’équilibre budgétaire et de stabilité monétaire, norme évoluant et s’adaptant sans cesse au contexte économique national et international. Les constitutions nationales ou les règles contraignantes en tenant lieu (LOPGFP de 2012) vont intégrer dans leur ordre juridique cette norme comportementale de conduite des politiques économiques notamment dans leur dimension budgétaire et/ou monétaire avec cette remarque d’importance que les règles monétaires de la zone euro déterminent les règles budgétaires des États membres. La monnaie devient de nos jours un instrument déterminant de conduite des politiques économiques avec un impact direct sur la vie quotidienne des citoyens : qui détient le pouvoir monétaire détient l’essentiel du pouvoir gouvernemental des sociétés modernes.

			II. 	Les dispositions constitutionnelles 
à caractère fiscal, budgétaire et financier

			On peut distinguer les dispositions à caractère fiscal de celles à caractère budgétaire et financier. On fera une place également aux règles issues du droit budgétaire car elles trouvent leur fondement dans la Constitution.

			A.	Les dispositions constitutionnelles à caractère fiscal

			Elles sont pour l’essentiel contenues dans le Préambule de la Constitution de la Ve République et en son sein dans la fameuse Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789 notamment :

			•	son article 13 (égalité devant la loi fiscale au sens de l’article 6 de la DDHC et égalité devant les charges publiques et aussi principe de nécessité de l’impôt), son article 14 (principe du consentement à/de l’impôt dont découlent les principes d’annualité et de légalité de l’impôt) et enfin l’article 15 qui rappelle l’exigence démocratique du contrôle et de la responsabilité des gestionnaires publics au sens large (les ordonnateurs et les comptables chargés des opérations de recettes et de dépenses publiques) ;

			•	le principe de légalité de l’impôt (« pas d’impôt sans loi ») énoncé à l’article 14 de la Déclaration est repris par l’article 34 C. Il rappelle la compétence exclusive du législateur en matière « d’assiette, de taux et de recouvrement des impositions de toutes natures », catégorie générique distincte de celle de « prélèvements obligatoires » et qui recouvre les impôts et taxes d’État et ceux affectés aux collectivités territoriales ainsi qu’aux organismes de Sécurité sociale et à leurs établissements publics ou privés de rattachement. Ainsi seule une loi c’est-à-dire l’État peut créer, modifier, ou supprimer les impositions de toutes natures. Ce qui limite le pouvoir fiscal des collectivités territoriales ainsi que celui des organismes de Sécurité sociale.

			Des décisions du Conseil constitutionnel viennent interpréter les dispositions des lois financières à caractère fiscal (QPC n° 2010-24 relative à l’égalité devant la loi fiscale et les charges publiques). Les dispositions fiscales des lois financières recouvrent en effet les notions de « droits et libertés » au sens de l’article 61-1 de la Constitution de 1958 et donc peuvent faire l’objet d’une QPC et fonder ainsi une censure prononcée par le Conseil constitutionnel sur la base de cet article.

			B.	Les dispositions constitutionnelles 
à caractère budgétaire et financier

			L’article 34 C. énonce les catégories de lois financières, (lois de finances ou LF, lois de financement de la Sécurité sociale ou LFSS et lois de programmation des finances publiques ou LPFP) et prévoit leur loi organique respective venant préciser leur contenu et portée (respectivement la LOLF de 2001 qui encadre les LF, la LOLFSS de 2005 encadrant les LFSS et la LOPGFP de 2012 qui précise la nature et la portée des LPFP).

			L’article 39 C. sur l’initiative gouvernementale exclusive en matière de lois financières (projets de loi de finances ou PLF, projet de lois de financement de la Sécurité sociale ou PLFSS, projet de loi de programmation des finances publiques ou PLPFP) confirmée par l’article 42 al. 2 C. (discussion en séance publique de ces projets sur le texte présenté par le gouvernement et non, comme le veut la règle générale établie par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, sur le texte des commissions parlementaires saisies au fond).

			L’article 40 C. qui encadre le droit d’amendement parlementaire en matière financière conduit à limiter le pouvoir de modification des députés et sénateurs des ressources et charges publiques notamment celles prévues aux projets de lois de finances (régime maintenu mais quelque peu assoupli en matière de « charge publique » qui s’entend désormais de la mission au sens de l’art. 47 de la LOLF de 2001 modifiée).

			Les articles 47 C. et 47-1 C. qui encadrent le délai d’adoption parlementaire respectivement des lois de finances initiales ou LFI (70 jours) et lois de financement de la Sécurité sociale ou LFSS (50 jours), contrainte qui semble absente à l’égard des autres lois financières (loi de finances rectificative, loi de règlement des comptes et rapport de gestion, loi de programmation des finances publiques) ; mais le lien étroit existant entre ces différents textes (dépôt, discussion et vote devant précéder ou succéder à ceux des LFI et/ou LFSS) conduit à encadrer de fait leur délai d’adoption.

			L’article 47-2 C. qui consacre l’existence de la Cour des comptes en constitutionnalisant ses missions juridictionnelles (jugement des comptes des comptables publics) et non juridictionnelles (information du citoyen-contribuable à travers ses rapports publics, assistance au Parlement et au gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et l’application des lois de financement de la Sécurité sociale, certification des comptes de l’État et du régime général de Sécurité sociale, évaluation des politiques publiques en liaison avec le Parlement conformément aux articles 24 C. et 51-2 C.).

			L’article 53 C. qui rappelle qu’une loi est nécessaire pour ratifier un traité international engageant les finances de l’État.

			L’article 54 C., qui autorise le Conseil constitutionnel, s’il est saisi par les autorités compétentes, à rendre des décisions relatives à la constitutionnalité des traités internationaux notamment européens que la France s’apprête à ratifier : ainsi la décision n° 2012-653 du 9 août 2012 relative à la ratification du TSCG qui vient enrichir le contenu du droit constitutionnel financier.

			Le régime particulier des finances locales est depuis 2003 consacré par la Constitution : outre les articles 34 C. et 72 C. posant le principe de libre administration, l’article 72-2 C. affirme le nouveau principe constitutionnel d’autonomie financière des collectivités territoriales (notion de « ressources propres », principe de compensation par l’État lors de transferts de nouvelles charges et principe de péréquation pour lutter contre les inégalités financières territoriales). La loi organique du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière locale vient préciser les modalités d’application de la disposition constitutionnelle prévue à l’art. 72-2 al. 3 C. On rappelle que la procédure QPC est ouverte aux collectivités territoriales (CT). Ces dernières désormais peuvent contraindre le législateur au respect de leur libre administration et autonomie financière, principes garantis par les articles 72 C. et 72-2 C. précités (on est en effet ici dans le cadre des droits et libertés des communes, départements et régions, matière visée par la procédure QPC au sens de l’article 61-1 de la Constitution de 1958). Certaines de ces dispositions intéressant les finances publiques et la fiscalité sont peut-être appelées à évoluer dans le cadre du projet de réforme constitutionnelle visant à un renouveau de la vie démocratique présenté par le gouvernement en mai 2018.

			C.	Les règles issues du droit budgétaire

			Le droit budgétaire peut être défini comme l’ensemble des règles relatives à l’élaboration, à l’exécution et au contrôle de l’exécution du budget de l’État et plus généralement de tout budget public. Des principes budgétaires (annualité, unité, universalité, spécialité et sincérité) encadrent la présentation et l’exécution de ces budgets en vue de leur lisibilité et compréhension. Ces règles permettent un contrôle de l’organe délibérant (Parlement pour l’État, assemblée locale pour une collectivité territoriale, conseil d’administration pour un établissement public) sur l’organe exécutif (respectivement le gouvernement, l’exécutif local, le président ou directeur d’établissement). Ces actes de prévision et d’autorisation des dépenses et recettes que sont les budgets publics sont ainsi soumis à des principes qui répondent à l’exigence démocratique de transparence et de contrôle des finances publiques. Ces budgets sont en effet financés à titre principal par les citoyens-contribuables, représentés ici par l’organe délibérant. L’absence de tels principes manifeste souvent la nature autoritaire d’un régime politique (Consulat et Premier Empire en France de 1799 à 1814). C’est dire l’importance et l’exigence démocratique que d’affirmer et surtout d’assurer l’effectivité de ces principes qui sont au fondement des régimes parlementaires européens. Ces principes visent ainsi à établir des régimes politiques de transparence financière soucieux du « bon emploi des deniers publics ». Le constat est que notre régime politique actuel tarde à rendre effectifs ces principes appliqués notamment à la gestion de nos institutions qualifiées de « pouvoirs publics » par la LOLF (Présidence de la République Gouvernement et Parlement), Ainsi, pour reprendre l’analyse établie par un auteur sur le fonctionnement de nos institutions politiques, une démocratie semble mensongère si elle n’a pas un rapport clair et transparent avec l’argent des citoyens-contribuables5.

			Ces principes, pour la plupart formalisés dans des textes remontant aux chartes constitutionnelles de 1814 et 1830, connaissent depuis le XXe siècle et l’apparition de l’État interventionniste, des dérogations dans leur mise en œuvre. C’est pourquoi, il est devenu habituel de définir ces principes dans leur signification originelle (logique politique) et d’évoquer ensuite leurs assouplissements voire dérogations suscitées par le nouveau rôle d’un État gestionnaire (logique économique). Concilier ces deux logiques invite à présenter ces principes et leurs limites. On rappellera ici brièvement le sens de ces règles et leur portée à l’égard du budget de l’État sachant qu’elles trouvent aussi à s’appliquer avec toutefois certaines adaptations aux budgets locaux, au « budget6 » de la Sécurité sociale et au budget de l’Union européenne.

			1.	La règle d’annualité

			Cette règle signifie que l’autorisation parlementaire des dépenses et recettes a une durée de validité d’un an et que l’exécution administrative des opérations de dépenses et recettes doit s’inscrire dans un cadre annuel (année civile en France allant du premier janvier au 31 décembre, mais l’année budgétaire débute le premier avril au Royaume-Uni ou encore le premier octobre aux États-Unis7). Cette règle vise à garantir au parlement un pouvoir de contrôle annuel sur le budget de l’État (logique politique) mais pour des raisons pratiques et/ou de bonne gestion des deniers publics (logique économique), cette règle connaît des dérogations :

			•	dérogations à l’annualité de l’autorisation soit dans un cadre infra-annuel (telles la loi de finances rectificative, ou encore le budget local et européen rectificatif) soit dans un cadre pluriannuel, avec d’une part, les LPFP prévues à l’art. 34 C.1958, et, d’autre part, la procédure dite « autorisation d’engagement » ou AE et « crédit de paiement » ou CP (nouvelle présentation des crédits budgétaires de l’État établie par l’article 8 de la LOLF marquant la volonté de concilier annualité et pluriannualité dans la gestion des moyens des politiques publiques c’est-à-dire des crédits déclinés en missions, programmes et actions ou crédits sous « format MPA ») ;
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